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LE RÉSEAU ÉLECTRIQUE EN DÉBAT 

Le point de vue des étudiants 
de Sciences Po Bordeaux 

Le master Gouvernance de la Transition 
Écologique (GTE) rassemble des 
étudiants de Sciences Po Bordeaux 
autour d'enseignements portant sur les 
enjeux, les institutions et les politiques 
relatives aux transitions écologiques. 
Le droit, les sciences politiques, 
l'histoire, l'économie et la sociologie sont 
mobilisés au service des divers 
questionnements écologiques : 
biodiversité, énergie, eau, ressources 
naturelles, mobilités, ou encore 
agriculture. 

EN BREF. 
Nous soutenons que le nouveau Schéma Décennal du Développement du Réseau 
(SDDR) devra être particulièrement attentif aux atteintes à la biodiversité, enjeu 
majeur de la sauvegarde des sociétés humaines qui est trop souvent ignoré dans 
l’aménagement du territoire même lorsqu’il s’agit de projets de transition 
écologique et/ou énergétique. Les mesures de compensation ne peuvent être 
envisagées que dans des cas extrêmes, car de nombreux écosystèmes sont 
aussi irremplaçables qu’ils sont fragiles. L’objectif de décarbonation doit être 
également mis en discussion : est-il écologiquement pertinent de produire et de 
transporter davantage d’électricité pour décarboner des secteurs qui dans tous 
les cas continueront d’avoir un impact négatif fort sur le vivant ? autrement dit, 
quel type d’industrie souhaitons-nous pour le futur ? La séquence ERC (Eviter 
Réduire Compenser) doit rester la boussole de la transition écologique et 
énergétique, et pour s’en assurer nous recommandons l’approfondissement des 
études d’impact et un suivi des projets sur le long terme pour évaluer 
efficacement les effets des mesures prises. Enfin nous mettons en avant les 
risques concrets que représente le nouveau SDDR sur la ganga cata et l’aigle de 
Bonelli, menacés de disparition 
par le tracé d’une nouvelle ligne très haute tension.  

Contact : Sciences Po Bordeaux 

11 All. Ausone, 33600 Pessac 
+33 5 56 84 42 52 
https://www.sciencespobordeaux.
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La biodiversité, la grande oubliée 
de la transition écologique 

La France figure parmi les dix pays 
qui comptent le plus grand nombre 
d’espèces menacées. Enrayer cet 
effondrement est crucial : nous avons 
besoin de la nature dans toute sa 
diversité pour respirer, nous nourrir, 
mais aussi réguler le climat et nous 
préserver de ses aléas extrêmes. 
Nous sommes à l’aube de la 6ème 
extinction majeure de la biodiversité, 
pour la première fois, elle est causée 
exclusivement du fait de l’Homme. On 
identifie 6 causes majeures : la 
déforestation, l’artificialisation, la 
surexploitation, le changement 
climatique, la pollution et l’importation 
d’espèces exotiques envahissantes. 
La destruction des habitats est 
responsable de 50% de la perte de 
biodiversité observée, ce qui justifie 
une attention toute particulière lors de 
la conduite de projet ayant pour 
moyen l’artificialisation nouvelle des 
sols, même à des fins de réduction 
des émissions carbone et vue 
d’objectifs climatiques. 

Ainsi, la littérature différencie les 
politiques permettant une 
soutenabilité faible de celles 
entraînant une soutenabilité forte. On 
parle de soutenabilité faible quand il 
est considéré qu’un capital naturel 
peut être remplacé par une autre 
forme de capital (économique, 
technologique). À contrario, on 
parlera de soutenabilité forte lorsque 
le capital naturel est préservé en tant 
que tel et considéré irremplaçable, au 
nom de la préservation des 
générations futures. On parle alors de 
non substituabilité du capital naturel : 
certains écosystèmes ou fonctions 
écologiques sont indispensables au 
bien-être humain et ne peuvent être 
remplacés par aucun autre type de 
capital. 

Même lorsqu’elles répondent à des 
objectifs climatiques essentiels, les 
infrastructures électriques peuvent 
avoir des impacts sur la biodiversité 
qui ne sont pas pleinement 
compensables par des bénéfices 
économiques ou technologiques. 
Certains écosystèmes remplissent en 
effet des fonctions vitales et 
irremplaçables pour les sociétés 
humaines, ce qui impose de les 
préserver dans une logique de 
soutenabilité forte. Dès lors, le 
développement du réseau de 
transport d’électricité doit privilégier 
l’évitement des atteintes à la 
biodiversité et la limitation de 
l’artificialisation des sols, notamment 
en s’appuyant sur les infrastructures 
existantes et des solutions de 
moindre impact, afin de concilier 
transition énergétique, protection du 
vivant et qualité de vie des territoires 
sur le long terme. 

De surcroît, nous souhaitons attirer 
l’attention sur la sémantique utilisée 
dans le débat public autour du terme 
de « transition énergétique ». Outre le 
fait qu’elle permet un profond 
malentendu entre « transition » et « 
accumulation » énergétique, elle 
masque complètement les enjeux 
relatifs à la biodiversité énoncés plus 
haut, au profit du toujours plus 
d'énergie « décarbonée ». Cette 
dimension nous paraît centrale dans 
le nouveau SDDR et ses enjeux 
industriels associés : les Zones 

Biodiversité, de quoi parle-t-on ? 

La biodiversité, ce n’est pas 
seulement 
d’animaux 
biodiversité 
formes de 

une liste d’espèces 
ou de plantes. 

désigne toutes 
vie sur Terre et 

La 
les 
les 

interactions qui se produisent entre 
les animaux, les végétaux, les micro-
organismes et leurs milieux de vie. 
Cela inclut trois niveaux de diversité 
: la diversité génétique, la diversité 
au sein des espèces ainsi que celle 
des écosystèmes terrestres et 
marins. 



Industrielles Bas Carbones (ZIBAC). 
Comment poser les jalons d’une 
réflexion autour de la transition 
écologique sans même questionner 
l’intérêt même de décarboner 
certaines industries qui par nature ne 
permettent ni de rentrer dans nos 
objectifs climatiques, ni de suivre une 
approche en termes de soutenabilité 
forte ? À ce titre, nous pouvons citer 
par exemple le cas des opérations à 
produire des carburants E-Saf, qui 
visent à décarboner un secteur non 
« décarbonnable », et cela au 
détriment de la biodiversité. 

C’est en effet une des conséquences 
d’une problématisation de la crise 
climatique centrée sur le carbone et 
la transition énergétique. La nature 
même des usages est rarement 
remise en cause, effacée par les 
mirages promis par la décarbonation, 
l’activité durable, et la croissance 
verte. 

Par conséquent, bien qu’il soit 
évident que l’électricité décarbonée 
est un des moteurs principaux de la 
transition écologique, et qu’il est 
possible qu’il faille développer de 
nouvelles infrastructures pour 
décarboner certains usages 
essentiels qui ne peuvent être 
abandonnés, une fuite en avant toute 
azimut vers la décarbonation, au 
détriment de la biodiversité, sans 
poser la question des usages des 
activités que nous décarbonerons, 
nous paraît contre-productif. Ainsi, il 
nous semblait essentiel d’attirer 
l’attention du public sur cette 
dimension, bien souvent trop absente 
du débat, et de rappeler que la 
biodiversité ne peut être la variable 
d’ajustement de la transition 
écologique, qui plus est lorsque les 
projets, même décarbonés, 
perpétuent des usages qui ne sont 
pas nécessaires. 

La démarche Éviter-Réduire- 
Compenser-Suivre, et l’exemple 
de Fos 

En partant du principe éviter-réduire- 
compenser (ERC), nous proposons 
d’aller plus loin et d’y ajouter deux 
principes : connaître et accompagner. 
Petit rappel : la séquence ERC, 
développée en 1976, vise à éviter les 
atteintes à l’environnement, à réduire 
celles qui n’ont pu être suffisamment 
évitées, et, le cas échéant, à 
compenser les effets notables qui 
n’ont pu être ni évités ni suffisamment 
réduits. Pourtant, malgré la clarté 
apparente de ces notions, l’étude De 
la théorie à la pratique de la séquence 
ERC, menée en 2016 par des 
chercheurs en écologie, révèle une 
méconnaissance persistante de cette 
séquence par les aménageurs. Après 
analyse de 350 mesures et 
reclassification selon les définitions 
nationales, il apparaît que 90 % 
relèvent de la réduction, 6 % de la 
compensation, et seulement 1 % de 
l’évitement. De plus, la biodiversité 
est grande perdante de ce 
déséquilibre, que nous présenterons 
juste après l’exemple avec le projet 
de la ligne entre Jonquières-Saint- 
Vincent (Gard) et Fos-sur-Mer 
(Bouches-du-Rhône). 

 
Bien qu’il soit nécessaire de 
développer les grands principes de 
mise en œuvre de l’évitement et de la 
réduction au sein du code de 
l’environnement (comme proposé par 
le Conseil d’État), certains juristes 
proposent d‘y intégrer deux principes 
complémentaires : connaître et 
accompagner. Le principe « 
connaître » souligne l’importance de 
bien identifier les spécificités des 
espèces de la faune et de la flore, 
souvent liées à des phases précises 
selon les saisons (par exemple, les 
tulipes d’Agen, espèce protégée, 
qu’on ne trouve qu’au mois d’avril). Il 
est donc impératif de réaliser les 
études d’impact sur le long terme. Le 
principe « accompagner » vise, quant 
à lui, à assurer un suivi des projets 
sur une durée minimale de 30 ans, 
afin de garantir une compensation la 



plus efficace possible, celle-ci ne 
pouvant être atteinte qu’avec un 
temps d’observation et d’ajustement 
prolongé. Ces deux principes, en 
complément de l’ERC, permettraient 
ainsi de renforcer la protection de la 
biodiversité tout en adaptant les 
projets aux réalités écologiques 
locales. 

Dans cette perspective, nous 
pouvons citer l’exemple du projet de 
la ligne à très haute tension (THT) de 
400 000 volts entre Jonquières-Saint- 
Vincent (Gard) et Fos-sur-Mer 
(Bouches-du-Rhône). Si cette ligne a 
pour objectif d'assurer la 
décarbonation de la zone industrialo 
portuaire de Fos-sur-Mer, cette 
transition énergétique se fait au 
détriment des paysages et de la 
biodiversité locale. Cette ligne 
d’environ 60 km traverse en effet le 
Parc Naturel Régional de Camargue, 
qui est la plus grande zone humide de 
France, et coupe en deux la Réserve 
Naturelle Nationale des Coussouls de 
Crau, dernière steppe aride d'Europe 
abritant une grande diversité 
biologique. 

Cette dernière est l’environnement de 
l’unique population nicheuse de 
ganga cata en France, une espèce 
classée en danger critique 
d’extinction sur la liste rouge de 
l’Union internationale pour la 
conservation de la nature. Le projet 
représente donc « un risque de 
disparition à moyen terme de la 
population française de ganga cata » 
comme le signale la DREAL 
Occitanie. D’autres espèces sont 
également affectées comme l’aigle 
de Bonelli, le faucon crécerellette, 
l’alouette calandre et l’outarde 
canepetière dont la population 

présente dans la plaine de Crau 
représente 85% de la population 
nationale. 

 
Ainsi, ce projet a des conséquences 
négatives très nettes sur l’avifaune 
présente dans la plaine de Crau au vu 
du risque de collision avec les 180 
pylônes nécessaires à la création de 
la ligne THT. Des mesures de 
compensation sont certes mises en 
avant pour ce projet, mais la 
séquence ERC pourrait être mieux 
appliquée car des solutions 
d’évitement et de réduction des 
impacts existent. Présentés et 
soutenus par le Collectif THT 13/30, 
celui-ci propose un enfouissement 
total ou partiel dans les zones où les 
impacts sur l’avifaune sont les plus 
importants. Ce besoin de réaliser des 
projets au nom de la “décarbonation” 
de l’industrie et de l’économie 
française dans des temps et des 
coûts réduits au détriment de la 
biodiversité n’est plus possible face à 
l’effondrement de celle-ci et aux 
conséquences que cela engendre 
pour la société et les générations 
futures. 

CONCLUSION 

Face à l’effondrement du vivant, la 
préservation des écosystèmes naturels doit 
être considérée comme une priorité partout et 
tout le temps. L'évitement des atteintes à la 
biodiversité est pour nous un impératif de la 
planification du réseau électrique. Il s'agit de 
s'appuyer les infrastructures existantes, et 
d’engager des études d’impact approfondies 
avec un suivi écologique sur le long terme. Par 
ailleurs, le SDDR ne peut se limiter à 
accompagner une augmentation continue de 
la production et du transport d’électricité sans 
interroger les usages industriels qu’elle 
soutient. Décarboner certaines activités sans 
questionner leur pertinence écologique est une 
impasse. Enfin, les risques avérés que fait 
peser le nouveau SDDR sur des espèces 
menacées illustrent les dérives possibles 
d’une transition pensée uniquement à l’aune  
des émissions de CO2.
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